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En droit

Nouvelle LSFIN: les banques bientôt «tuteurs» des GFI?
Les projets de LSFIN et LEFIN actuellement en cours de 
finalisation auprès des Chambres fédérales font la part belle 
à l’assujettissement des GFI à la surveillance prudentielle 
de la FINMA. Parallèlement, de nouvelles règles de conduite 
(suitability, appropriateness, etc.), très fortement inspirées des 
exigences actuelles émanant de MIFID, viendront désormais 
régir les rapports entre les prestataires de services financiers 
et leurs clients. Un éclairage sur les changements induits par 
la LSFIN dans les rapports entre banquiers, GFI et clients n’est 
pas dénué d’intérêt, tant s’en faut. Avant de déterminer où 
l’on va, examinons rapidement d’où l’on vient. 
Dans leur «ménage à trois», les banquiers ne sont le plus sou-
vent que les dépositaires des avoirs de leurs clients tandis que 
ces derniers sont liés aux GFI par des mandats de gestion dis-
crétionnaire ou de conseil. Les relations entre banquiers et GFI, 
caractérisées essentiellement par une simple exécution des 
ordres donnés aux premiers par les seconds pour le compte 
de leurs clients respectifs sont parfois formalisées dans des 
accords dits de collaboration dont les contours ne sont pas 
très clairement définis et dépendent des circonstances (entre 
autres, délégation de l’identification LBA, apport d’affaires, 
partage de la recherche, etc.). La jurisprudence des tribunaux 
civils retient, selon une formule désormais bien connue, que 
lorsque le client a fait le choix d’être assisté d’un GFI, le 
banquier n’est pas le tuteur de son client. Dans un tel cas, la 
banque n’a un devoir d’information que dans des situations 
exceptionnelles, soit lorsqu’en faisant preuve de l’attention 
requise, elle doit reconnaître que le client n’a pas identifié un 
danger lié au placement, ou lorsqu’un rapport particulier de 
confiance s’est développé dans le cadre d’une relation d’af-
faires durable entre le client et la banque, en vertu duquel le 
premier peut, sur la base des règles de la bonne foi, attendre 
conseil et mise en garde même s’il ne le demande pas explici-

tement. Cette jurisprudence civile, bâtie sur l’article 11 LBVM, 
constitue également l’une des pierres angulaires des devoirs 
prudentiels imputables aux banques dans leurs rapports avec 
les GFI, comme l’a récemment encore confirmé le Tribunal 
administratif fédéral dans un arrêt du 18 mai 2017, considé-
rant entre autres que la FINMA n’avait aucune compétence de 
créer, par une interprétation extensive du concept de garantie 
de l’activité irréprochable, des obligations de la banque qui 
n’existent pas en droit privé.
Hormis le contrôle par les banques de l’assujettissement des 
GFI à surveillance prudentielle ainsi que de l’inscription des 
conseillers à la clientèle de prestataires non assujettis dans 
un nouveau registre des conseillers, une lecture rapide des 
projets LSFIN/LEFIN ne semble a priori pas changer cet état 
de fait dans le cadre d’une relation de type execution only. En 
effet, l’article 14 al. 1 LSFIN retient que lorsque les services se 
limitent à l’exécution ou à la transmission d’ordres des clients, 
ni leur caractère approprié ni leur adéquation ne doivent être 
vérifiés. Ceci semble encore confirmé par l’article 26 al. 1 LSFIN 
aux termes duquel seul le prestataire de services financiers, soit 
par hypothèse le GFI, qui charge un autre prestataire de fournir 
un service financier au client répond de l’exhaustivité et de 
l’exactitude des informations concernant ce dernier ainsi que du 
respect des nouvelles règles de conduite induites par la LSFIN.
So far so good? Pas vraiment… En effet, un nouvel article 26 
al. 2 du projet LSFIN, passé pour le moins inaperçu dans le 
Message du Conseil fédéral ainsi que lors des débats parle-
mentaires, vient rebattre les cartes, du moins si l’on considère 
la banque comme partie intégrante de cette chaîne de presta-
taires. Ainsi, si le prestataire de services financiers mandaté a 
des motifs raisonnables de soupçonner que les informations 
concernant les clients sont inexactes ou que les nouvelles 
règles de comportement ne sont pas respectées par le pres-

tataire de services financiers mandant, il est tenu de ne pas 
fournir sa prestation tant que ses soupçons ne sont pas levés. 
Si certains semblent considérer qu’une banque n’est pas le 
prestataire de services financiers d’un GFI, une interprétation 
littérale de la norme nous amène à penser le contraire, dès 
lors que le «mandat» auquel il est fait référence à l’alinéa 2 
doit, selon nous, être compris largement et qu’en recevant des 
ordres ou en opérant un achat ou une vente pour le compte 
d’un client à la demande d’un GFI, une banque exécute mani-
festement un service financier tel que défini par la LSFIN dans 
le cadre d’une chaîne de prestations.
Partant de ce postulat, toute la question sera désormais 
de savoir comment les banques vont s’accommoder de ces 
nouvelles exigences, dont la terminologie se rapproche de 
celle employée en matière de normes anti-blanchiment, et 
à quel moment un tel soupçon raisonnable leur deviendrait 
opposable. On peut imaginer en pratique que, à des fins de 
sécurité juridique, une liste d’indices soit par exemple établie 
sur le modèle de l’annexe à l’OBA-FINMA, pour déterminer des 
situations insolites justifiant un degré plus élevé de vigilance 
ou une obligation de clarification de la part des banques. 
Nul doute que les Chambres fédérales mais aussi et surtout 
les banques et la FINMA seraient bien inspirées de définir un 
cadre raisonnable pour la mise en œuvre de cette disposition. 
À noter toutefois qu’un curseur placé trop haut enlèverait 
toute portée à cette exception, alors qu’un curseur placé trop 
bas ferait de cette exception… la règle, ce qui ne saurait 
refléter la volonté du législateur. En particulier, il convien-
dra d’éviter que les banques ne doivent dans tous les cas se 
substituer aux GFI pour déterminer si les nouvelles règles de 
comportement imputables à ces derniers ont bien été respec-
tées, à défaut de quoi elles deviendraient non seulement les 
tuteurs de leurs clients, mais également ceux des GFI. 
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Les paradoxes de l’innovation
Tout le monde sait que l’avenir de la Suisse passe 
par l’innovation. Celle-ci doit nous permettre de 
continuer à faire la différence, pour maintenir notre 
compétitivité, nos emplois, notre niveau de vie. 
Notre pays a mis en place des dispositifs favorables 
à l’innovation. Celle-ci n’a jamais autant qu’au-
jourd’hui germé autour de nos hautes écoles et 
centres de recherche. Elle permet de résoudre des 
problèmes de produits, de production, de logistique, 
ou d’apporter des réponses nouvelles à des besoins 
souvent nouveaux eux aussi. 
Cette innovation, exogène, fait l’objet ensuite d’un 
transfert de technologie. Elle est accompagnée de plus 
en plus par de la gestion du changement pour faciliter 
son intégration et l’acceptation par les équipes. 
L’autre innovation est endogène. C’est celle qui 
germe dans les têtes des collaborateurs, confrontés 
au quotidien aux besoins des clients, à de nouvelles 
opportunités à des réclamations, à des dysfonction-
nements et lourdeurs organisationnelles. 
Lorsque les collaborateurs sont en confiance et positi-
vement sollicités, ils livrent rapidement leur diagnos-
tic et des propositions de solution, d’amélioration, 
de progrès voire d’innovation. On découvre alors la 
richesse du potentiel humain de nos organisations.
Pourtant, très souvent, les dirigeants se plaignent 
du manque d’innovation dans leur entreprise, de la 
difficulté à collecter de nouvelles idées, du manque 
de passion pour la nouveauté. Et ceci malgré un 
discours résolument orienté vers l’innovation. 
Ceci ne saurait surprendre, lorsque l’on analyse 
la situation plus en détail. L’innovation constitue 
certainement le domaine dans lequel les «injonc-

tions paradoxales» sont les plus fortes. L’incitation 
à disposer de produits et solutions qui vont faire la 
différence est généralement bien présente, mais:
- elle contraste souvent avec une pression énorme 
mise sur le respect des règles, normes et procé-
dures, dans un environnement de plus en plus 
standardisé, contrôlé et régi par des systèmes et 
processus contraignants. Or innovation et confor-
mité ne font pas bon ménage. En termes de traits 
de personnalité, on peut démontrer qu’ils sont anta-
gonistes1. Comment peut-on demander l’excellence 
simultanément dans les deux domaines?
• L’innovation par définition dérange l’ordre établi, 
   parmi les opérationnels, mais plus encore parmi 
   l’encadrement, qui peut craindre que les fonde-
   ments de son autorité – la compétence technique 
   – ne soient sapés par elle.
• L’innovation implique de penser hors du cadre, de 
   remettre en question l’existant, d’être disruptif  
   voire radical parfois, ce qui clairement n’est que   
   rarement apprécié.
• L’innovation implique une posture et une attitude  
   positives, avec un fort droit à l’erreur, puisque le plus 
   souvent une seule idée sur dix mérite d’être approfondie. 
   Il s’agit donc de gérer les neuf autres sans que leurs 
   auteurs ne soient démotivés à en fournir de nouvelles. 
En d’autres termes, les équipes perçoivent souvent 
que l’innovation est acceptée si elle ne change 
rien, s’il n’y a que des avantages, si l’ordre établi 
et le quotidien n’en souffrent d’aucune manière. 
Autant dire qu’elles tirent rapidement la conclu-
sion qu’il est bien plus sûr de ne rien tenter, de 
respecter les règles plutôt que de s’exposer et de 

prendre des risques. En prenant souvent sur soi 
des frustrations fortes - avec un impact aussi sur 
leur énergie et créativité. 
Ces paradoxes semblent insolubles. La seule 
manière que nous connaissons de les dépasser, 
c’est de passer de la logique du OU, de celle qui dit 
innovation OU conformité, à une logique du ET, qui 
propose de l’innovation tout en s’inscrivant dans 
un cadre, mais un cadre défini par des attentes 
à dépasser plus que des contraintes à satisfaire. 
La logique du ET implique une vision et relève du 
leadership, de celui qui permet la mise en puissance 
des acteurs au service d’un projet commun, qui 
permet de réaliser de la performance avec plaisir, 
qui permet de Réussir Ensemble plus que de vivre 
d’abord pressions et contraintes.
Ce défi de leadership est probablement le plus im-
portant dans un monde complexe, incertain, évolutif, 
où la pression ne fait qu’augmenter et où l’engage-
ment et le plaisir d’amener de la valeur constituent 
les seuls garants d’une performance durable. Reste à 
mettre en place ce qu’il faut pour le développer. 

(1) Innovation et Conformisme sont statistiquement corrélés négati-
vement (R=-0.4). Source : Saville Assessment, analyses de validation 
de WaveTM, le plus puissant des questionnaiers de personnalité au 
monde. Plus sous www.piman.ch. 
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Le besoin d’innovation 
devient une condition 
de survie. Tout comme la 
conformité à des normes 
et règles multiples. Est-ce 
compatible?


